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DCM2020/15 – INDEMNITÉS DE FONCTION DES ÉLUS  

Le Président de séance donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au 
calcul des indemnités de fonctions des Maires et Adjoints, issues des articles L. 2123-20 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer les indemnités de fonctions 
versées au Maire à un taux inférieur au taux maximal, si ce dernier en fait la demande, étant 
entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal, 
Considérant qu’à défaut d’une telle demande, le conseil municipal doit fixer les indemnités 
de fonction du Maire au taux maximal, 
Considérant que lorsque le conseil municipal se prononce sur un taux (pouvant être différent 
pour le Maire, les Adjoints et les conseillers municipaux), il doit se référer aux plafonds 
suivants définis par la loi : 
 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, considérant que la commune compte 
actuellement une population totale de 585 habitants, précise : 
 

 Mme Christine RICHARD, Maire, percevra, à compter du 25/05/2020, le montant 
maximum, soit  ❶ x 100%  de l’indice brut terminal de la fonction publique,                              
soit 1 567,43 €/mois 

 Les indemnités des Adjoints sont, à compter du 25/05/2020, calculées par référence au 
barème fixé par les articles L.2123-24 du CGCT, pour la state de population correspondant 
à celle de la commune : 

- 1er Adjoint : Mme Tania LANGLAIS  maxi ❷  x 100% soit 416,17 €/mois 
- 2ème Adjoint : M. Joël DRONNE  maxi ❷  x 100% soit 416,17 €/mois 

 

Ces indemnités subiront automatiquement et immédiatement les majorations 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6531 du budget. 
 

 
DCM2020/16 – DÉLÉGATIONS DONNÉES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Madame le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales 
(Article L. 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au Maire un certain 
nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 
le conseil municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à 
Madame le Maire les délégations suivantes : 

Les attributions dont le maire peut être chargé par délégation de l’assemblée délibérante 
pendant la durée de son mandat portent sur tout ou partie des affaires concernant : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028538439&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140212&oldAction=rechCodeArticle
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 la fixation ou la modification des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ; 

 la préparation, la passation, l’exécution et le règlement de marchés et des accords-
cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ; 

 la conclusion et la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans ; 

 la passation de contrats d’assurance et, également, depuis la loi du 20 décembre 
2007 relative à la simplification du droit (article 13), l’acceptation des indemnités de 
sinistre afférentes à ces contrats ; 

 la création, la modification ou la suppression de régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux ; 

 la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 l’acceptation de dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 
 la fixation des rémunérations et le règlement des frais et honoraires des hommes de 

loi et experts ; 
 la fixation dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) du montant 

des offres de la commune à notifier aux expropriés ; 
 la fixation des reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
 l’exercice, au nom de la commune, des droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme ; la délégation de l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un 
bien selon les dispositions prévues à l’article L. 213-3 du même code (1er alinéa) * ; 

 l’exercice d’actions en justice au nom de la commune ou la défense de la commune 
dans les intentions intentées contre elle  ; 

 le règlement des conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux  ; 

 la signature de la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 311-4 du 
code de l’urbanisme (conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d’équipement d’une zone d’aménagement concerté) ainsi que la signature de la 
convention prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code 
(conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux) ; 

 la réalisation de lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par 
le conseil municipal ; 

 l’exercice, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil 
municipal, du droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du code de 
l’urbanisme. ; 

 l’exercice au nom de la commune du droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 
240-3 du code de l’urbanisme. 

 l’autorisation, au nom de la commune, du renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre. 

DCM2020/17 – CHARTRE DE L’ÉLU LOCAL 

« 1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

« 2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier.  

« 3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 
délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le 
vote. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006815129&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212&fastPos=10&fastReqId=63447224&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=85BE0EC1631F16A1067A013AB72ACC5A.tpdjo06v_3?idArticle=LEGIARTI000023409672&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=85BE0EC1631F16A1067A013AB72ACC5A.tpdjo06v_3?idArticle=LEGIARTI000006815366&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=85BE0EC1631F16A1067A013AB72ACC5A.tpdjo06v_3?idArticle=LEGIARTI000025559483&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=85BE0EC1631F16A1067A013AB72ACC5A.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006143288&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=85BE0EC1631F16A1067A013AB72ACC5A.tpdjo06v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006143288&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140212
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« 4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition 
pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

« 5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et 
de ses fonctions. 

« 6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances 
au sein desquelles il a été désigné. 

« 7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée 
de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 
compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. »  

 
Plus personne ne demandant la parole, et l’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire 
lève la séance à 20 h 50. 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé au registre les membres 
présents. 


